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Créer, développer ou restructurer une entreprise implique de nombreuses décisions 
juridiques. Certaines erreurs, souvent commises par manque de vigilance ou de conseil, 
peuvent entraîner des conséquences durables : contentieux, blocages internes, pertes 
financières ou fragilité face à un contrôle.​
 Ce document liste 10 erreurs courantes en droit des affaires, accompagnées de conseils 
concrets pour les éviter. 

 

1. Rédiger des statuts d’entreprise génériques 

Les statuts sont la base juridique de votre société. Trop souvent copiés-collés ou rédigés 
sans réflexion, ils ne prennent pas en compte les spécificités de votre activité, ni l’évolution 
possible des relations entre associés.​
 À faire : adapter les statuts à votre gouvernance, vos besoins futurs et prévoir des clauses 
de sortie, de vote ou de répartition des pouvoirs bien encadrées. 

 

2. Signer des contrats sans les faire relire 

Un contrat mal rédigé ou incomplet peut vous engager durablement sans protection 
suffisante. Les erreurs se nichent souvent dans les clauses de responsabilité, de rupture, de 
confidentialité ou de délai.​
 À faire : faire relire systématiquement les contrats clés (partenariat, fournisseur, client, 
prestation) par un avocat avant signature. 

 

3. Négliger la propriété intellectuelle 

Nom de marque, logo, contenus, logiciels, produits : tous ces éléments peuvent (et doivent) 
être protégés. L'absence de dépôt ou une mauvaise stratégie de protection peut vous faire 
perdre des droits, voire entraîner des litiges.​
 À faire : identifier vos actifs immatériels dès le début, déposer les marques et protéger les 
créations dans les bons délais. 

 

4. Oublier d’actualiser les documents juridiques 



Un changement d’adresse, d’activité, de capital ou d’associé doit être formalisé légalement. 
Beaucoup d’entreprises tardent à mettre à jour leurs documents officiels, ce qui peut poser 
problème lors de contrôles ou de démarches administratives.​
 À faire : tenir à jour les statuts, le registre des décisions, et les déclarations au greffe. 

 

5. Penser que le droit du travail est "souple" en entreprise 

Un contrat de travail mal encadré, un licenciement mal géré ou un oubli de procédure peut 
coûter cher. Même en PME, le droit social impose des règles précises.​
 À faire : encadrer toutes les relations contractuelles, anticiper les situations conflictuelles et 
respecter les procédures RH à la lettre. 

 
 
6. Ne pas formaliser les décisions importantes 

Des décisions prises entre associés à l’oral ou par mail peuvent être remises en cause. En 
cas de conflit ou de revente, seul un écrit opposable fait foi.​
 À faire : rédiger des procès-verbaux pour les décisions stratégiques (investissements, 
recrutements, emprunts, etc.). 

 

7. Ignorer les implications fiscales d’une opération 

Un montage fiscal mal anticipé peut entraîner redressement, pénalités ou insécurité 
juridique. La fiscalité évolue vite et doit être intégrée à toute stratégie de croissance.​
 À faire : consulter un avocat fiscaliste avant toute opération importante (restructuration, 
cession, fusion, levée de fonds…). 

 

8. Croire qu’un modèle de contrat trouvé en ligne suffit 

Les contrats génériques ne prennent pas en compte votre activité, vos enjeux, ni la 
législation applicable. Ils sont souvent incomplets, obsolètes ou mal traduits.​
 À faire : faire rédiger ou adapter chaque contrat à votre entreprise et aux lois en vigueur. 

 

9. Sous-estimer les risques à l’international 

Travailler avec des partenaires étrangers implique des droits différents, des juridictions 
multiples et des clauses spécifiques (langue, litiges, livraison, devise, TVA...).​
 À faire : sécuriser chaque contrat à l’export ou à l’international avec l’aide d’un 
professionnel du droit des affaires internationales. 



 

10. Attendre le contentieux pour faire appel à un avocat 

L’accompagnement juridique est souvent perçu comme une dépense inutile... jusqu’à ce 
qu’un problème survienne. Pourtant, les conseils préventifs évitent 80 % des litiges.​
 À faire : intégrer l’avocat dans la stratégie de l’entreprise dès le départ, en amont des 
décisions sensibles. 

 

Conclusion 

En droit des affaires, les erreurs coûtent souvent bien plus cher que les précautions. Une 
bonne anticipation, des outils juridiques adaptés et un accompagnement régulier permettent 
de sécuriser votre activité, de gagner du temps… et d’éviter les mauvaises surprises. 

Besoin d’un conseil personnalisé ?​
Le cabinet BDRG vous accompagne dans toutes les étapes juridiques de la vie de votre 
entreprise. 
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